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La séance est ouverte à 10 h 15.

POINT 122 DE L'ORDRE DU JOUR : REGIME COMMUN DES NATIONS UNIES (~) (A/43/30 et
Corr.1; A/C.5/43/12, 21 et 26)

1. M. AKWEI (Président de la Commission de la fonction publique internationale),
répondant aux questions et observations formulées au cours du débat, assure qu'en
ce qui concerne la présentation du rapport, la Commission a pris bonne note des
remarques faites par le représentant de la Bulgarie. Comme l'a suggéré le
représentant de l'Inde, elle inclura également dans le rapport un glossaire des
termes techniques utilisés, ce qui facilite~a la lecture du rapport, mais le rendra
aussi plus long.

2. S'agissant des relations entre la CFPI et les représentants du personnel, la
Commission sait gré aux délégations des nombreux appels lancés à la FAFI et au CCSA
pour que ces organismes reviennent sur leur décision de ne pas participer à ses
travaux, cette participation étant en effet indispensable au bon fonctionnement du
régime commun. La Commission s'est efforcée de répondre aux préoccupations
exprimées par le personnel en améliorant le processus de consultation et est prête
à examiner toute nouvelle proposition à ce sujet, d'où qu'elle vienne. Co~~e

indiqué dans son rapport (A/43/30, par. 14), elle a pris des mesures, en
consultation avec le Comité consultatif pour les questions administratives (CCOA)~
afin, notamment, de permettre aux représentants du personnel de participer le plus
possible à ses travaux. Ainsi, 90 ~ des délibérations de la Commission seront
désormais menées au cours de séances ouvertes.

3. Pour ce qui est des recommandations de la CFPI concernant les indemnités pour
frais d'études et pour charges de famille, certaines délégations ont été d'avis
qu'il ne fallait pas prendre de décision à ce sujet avant l'achèvement de l'étude
approfondie des conditions d'emploi. Il n'est pas possible, cependant, d'ignorer
plus longemps les problèmes auxquels les fonctionnaires doivent faire face,
d'autant que ces indemnités n'ont pas été revues depuis plus de cinq ans. Sur le
plan technique, l'augmentation des frais d'études et des dépenses encourues pour
charges de famille depuis 1983 justifie pleinement le relèvement du montant des
indemnités correspondantes recommandé par la CFPI. Il ne s'agit d'ailleurs tout au
plus que d'une mesure destinée à compenser l'inflatiou. Il est donc nécessaire
d'augmenter ces indemnités sans plus tarder; si l'on décidait d'attendre, pour
adopter les recommandations de la Commission, que l'étude approfondie soit
terminée, cela serait compris comme un nouveau refus d'envisager les problèmes sur
la base de considérations purement techniques. La CFPI entend d'ailleurs inclure
ces indemnités dans l'étude approfondie. Il convient en outre de préciser que
l'augmentation de 50 ~ de l'indemnité pour frais d'études ne s'appliquera
pleinement qu'aux fonctionnaires dont les dépenses s'élèvent à plus de
9 000 dollars par an et par enfant. M. Akwei indique que les délégations
trouveront en annexe au texte de sa déclaration des donnés détaillées justifiant
les relèvements recommandés par la Commission.
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(M. Akwei)

4. Pour ce qui est de la question de la marge entre la rémunération des
fonctionnaires de l'Administration fédérale des Etats-Unis et celle des
fonctionnaires des Nations Unies, on se rappellera qu'en 1985, cette marge
s'établissait à 2l~. La CFPI, appliquant les directives énoncées dans les
résolutions 40/244 et 42/221 de l'Assemblée générale, a ramené et maintenu la marge
à un niveau proche de l'optimum, à savoir 15 ~, de sorte qu'on peut en prévoir le
niveau au cours d'une période donnée. Il est vrai, comme l'a fait remarquer la
délégation soviétique, que si l'on calcule le niveau moyen de la marge au cours des
trois dernières années, il se situe à l6,6~. Toutefois, ce chiffre change si l'on
envisage une période plus longue. C'est afin d'éviter de t9lles variations que la
Cinquième Commission a demandé à la CFPI de s'en tenir à une période d'un an, qui
cadre mieux avec les procédures budgétaires. En ce qui concerne les incidences
financières de la marge pour 1989, quelle que soit l'évolutiun éventuelle, il ne
devrait pas en résulter d'agmentation des crédits budgét~ires, une marge de 15 ~

ayant d'ores et déjà été approuvée par l'Assemblée générale.

5. En ce qui concerne les raisons et les incidences financières des variations du
ratio entre la rémunération nette des fonctionnaires des Nations Unies e~ celle des
fonctionnaires de l'Administration fédérale aux classes P-l et D-2, il faut noter
tout d'abord que ce ratio est calculé sans tenir compte du rapport entre ~e coût de
la vie à New York et le coût de la vie à Washington, qui aurait pour effet de
l'abaisser considérablement. En deuxième lieu, les variations d'une classe à
l'autre n'ont pas d'incidences financières, puisque les comparaisons portent sur
des moyennes pondérées. Enfin, l'Administration fédérale, appliquant un classem"l1t
personnalisé, il est difficile de comparer les classes D-l et, surtout, D-2 aux
classes correspondantes du "Senior Executive Service". Toutefois, les postes
correspondant à ces classes étant peu nombreux, ce problème n'a qu'une très faible
incidence sur le calcul de la marge.

6. En ce qui concerne l'itude approfondie des conditions d'emploi des
administrateurs 6t fonctionnaires de rang supérieur, la CFPI souhaite que
l'Assemblée lui fournisse des directives, compte tenu des vues divergentes qui se
sont exprimées sur la question. Faudrait-il, en outre, poursuivre l'étude
approfondie au cas où les représentants du personnel ne reviendraient pas sur leur
décision de ne pas participer aux travaux de la CFPI? Dans son rapport,
conformément à la résolution 42/221 de l'Assemblée générale, la CFPI a récapitulé
les diverses formules possibles, sans présenter à ce stade d'analyse approfondie ni
d'état des incidences financières de chaque formule, cela ne lui ayant pas été
demandé. Il est permis d'espérer que, sur la base de cet exposé général, la
Cinquième Commission pourra lui donner des indications sur la façon de procéder
pour la suite de ses travaux. Par ailleurs, eu égard aux nombreuses tâches
confiées à la CFPI qui ont toutes une incidence sur l'étude approfondie et dont
certaines ne seront pas menées à bien avant la quarante-cinquième session, il
paraît difficile de réaliser une étude véritablement approfondie d'ici à la
quarante-quatrième session.

7. S'agissant des délais fixés pour la réalisation de l'étude, il faut rappeler
que les organes responsables des quatre grandes études sur le régime de
rémunération qui ont été effectuées depuis la fondation de l'Organisation ont
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diSposé de plus de temps que la CFPI. Leur mandat était aussi plus restreint.
puisqu'il portait uniquement sur las traitements. à l'exclusion notamment de
l'épineuse question du système des ajustements. Enfin. la situation économique et
monétaire mondiale était alors relativement stahle. ce qui n'est plus le cas
aujourd'hui. Etant donné les nombreuses questions complexes dont la CFPI devra
traiter dans l'étude approf.ondie. son secrétariat se voit tenu d'élaborer un grand
nombre d'études techniques et statistiques. ce qui prendra du tamps et entraînera
Jes frais considérables.

8. Certaines délégations ont déclaré que les mesures qui seront prises sur la
base des conclusions de l'étude approfondie ne devraient pas se traduire par une
augmentation des crédits budgétaires. D'autres, par contre, ont souligné que si
l'on v~ut pouvoir recruter du personnel compétent, il faut que la rémunération qui
lui est offerte soit acceptable. Il convient de rappeler que la CFPI. étant un
organe purement technique. se contentera de formuler les diverses options
possibles, en les accompagnant d'états détaillés des i!~cidences financières. La
décision finale. qui est essentiellement d'ordre politique. revient à l'Assemblée
générale.

9. Des délégations ont considéré qu'il était contraire au principe Noblemaire
d'~tablir des comparaisons avec le secteur privé. Or, il convient de rappeler que
par l'intermédiaire du Pay Comparability Act. théoriquement appliqué pour
déterminer le niveau des rémunérations de l'Administration fédérale des Etats-Unis,
les rémunérations des fonctionnaires des Nations Unies sont indirectement liées à
celles en vigueur dans le secteur privé. En outre, pour déterminer la rémunération
des agents des services généraux. on a toujours ,rocédé à des comparaisons avec le
secteur privé. Le principe Noblemaire. dont· -sonne na conteste. semble-t-il, la
validité, repose principalement. dans son app stion. sur une comparaison des
rémunérations nettes. Or. il est évident que _a rémunération déterminée sur la
base de cette méthode ne suffit plus, aujourd'hui, pour attirer dans les organismes
des Nations Unies le personnel ayant les compétences nécessaires; c'est la raison
pour laquelle l'Assemblée générale a demandé à la CFPI de réalisér une étude sur
l'ensemble des conditions d'emploi et de mettre au point une méthode fondée sur la
comparaison des rémunérations totales. On a. par ailleurs. engagé la CFPI à
étudier la possibilité de ne plus avoir de fonction publique ou d'employeur de
référence. Tout régime de rémun~ration suppose, en général. un point de référence
mais une telle méthode pourrait effectivement être envisagée.

10. En ce qui concerne l'incitation à la mobilité, il convient de rappeler que la
CFPI a décidé que le calcul de l'indemnité d'affectation devrait tenir compte du
facteur mobilité; elle entend approfondir davantage la question. Il faut toutefois
distinguer expatriation et mobilité. Les fonctionnaires non expatriés, qui ne
représentent guère plus de 14 , de l'ensemble des effectifs. ne bénéficient
d'aucune prestation liée à l'expatriation, sauf indirectement. par le biais de la
marge, ce qui a toujours été accepté par l'Assemblée générale. Le personnel
expatrié, pour sa part. ne touche d'indemnité liée à la mobilité que dans les cas
où il est effectivement mobile. On a proposé que la mobilité soit prise en compte
dans l'orgauisation des carrières. Il faut toutefois noter que le facteur mobilité
n'B pas la même importance dans toutes les organisations appliquant le régime
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commun. Enfin, certaines délégations ont à juste titre appelé l'attention sur la
nécessité de mettre au point un système de rémunération adéquat pour les
fonctionnaires en poste dans des lieux d'affectation hors siège, qui représentent
plus de la moitié des effectifs.

11. En ce qui concerne la question de la motivation et de la productivi~é, il est
évident que certains facteurs non matériels tels que les perspectives de carrière,
les possibilités de formation, etc., jouent un rôle lorsqu'il s'agit d'attirer et
de retenir du personnel hautement qualifié et d'améliorer sa productivité. Mais il
n'appartient pas à la CFPI, organe technique. de prendre en considération des
éléments impossibles à quantifier, tels que le prestige s'attachant à la fonction
publique internationale.

12. D'autres observations et suggestions ont été formulées en ce qui concerne le
régime de rémunération au mérite, les compléments de traitement et la détermination
d'objectifs en matière de représentation géographique équitable. La CFPI les
étudiera de près.

POINT 147 DE L'ORDRE DU JOUR: FINANCEMENT DU GROUPE D'OBSERVATEURS MILITAIRES DES
'NATIONS UNIES t'OUR L'IRAN ET L'IRAQ (A/43/696 et A/431768)

13. M. MSELLE (Président du Comité c~nsu1tatif pour les questions administratives
et budgétaires), p~ésentant le rapport du Comité consultatif sur le financement du
Groupe d'observ~teurs militaires des Nations Unies pour l'Iran et l'Iraq
(A/43/768), rappelle que, lors de la reprise de la quarante-deuxième session, il a
fait connaître à la Cinquième Commission les vues du Comité consultatif sur les
prévisions initiales de dépenses présentées par le Secrétaire général. La
Commission a alors recommandé à l'Assemblée générale d'ouvrir un crédit de
35,7 millions de dollars (montant brut). en attendant que le Secrétaire général
présente un rapport actualisé pour la quarante-troisième session.

14. Le Comité consultatif avait également demandé au Secrétaire général de faire
état dans ce rapport des contributions volontaires reçues pour le financement du
Groupe d'observateurs. Le Comité consultatif avait en outre indiqué qu'il avait
l'intention d'examiner les procédures régissant l'utilisation des contributions
volontaires aux fins du financement de cette opération, et de toutes les opérations
de maintien de la paix en général.

15. Le Comité consultatif a examiné de manière approfondie les prévisions rsvisées
présentées par le Secrétaire général, compte tenu du développement possible des
opérations de maintien de la paix et des dépenses qui en résulteront. La question
des contributions volontaires fait l'objet des paragraphes 26 à 34 du document
A/43/768. Le Comité consultatif s'est attaché à améliorer les procédures
appliquées dans ce domaine. Il existe deux sortes de contr~butions : les
contributions en espèces et les contributions en nature, ces dernières pouvant
prendre la forme de fournitures ou de services. En ce qui concerne les
contributions en espèces, la pratique actuelle consiste à les créditer à un compte
d'attente et à les considérer comme des avances devant être remboursées aux
donateurs. Vu l'évolution des opérations de maintien de la paix, le Comité
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consultatif pense que ces procédures doivent être modifiées, comme il l'indique au
paragraphe 31 de son rapport, à savoir qu'à moins de stipulation contraire de la
part du donateur, les contributions volontaires devraient être considérées comme
des recettes courantes en vue de réduire ultérieurement le montant des sommes mises
en recouvrement. Pour que les contributions volontaires en espèces puissent être
considérées comme des avances, il faudra que le donateur le spécifie.

16. En ce qui concerne les contributions volontaires en nature, le Comité
consultatif estime qu'il faudrait déterminer la valeur en espèces de ces
contributions, et demande au Secrétaire général, au paragraphe 30 de son rapport,
de lui soumettre, le 1er avril 1989 au plus tard, des directives techniques pour
l'évaluation des fournitures et services. Là encore, le Comité consultatif estime
que la valeur en espèces de ces fournitures et services devrait être considérée
comme recette courante, qui viendrait ultérieurement en déduction du montant des
sommes mises en recouvrement. S'il est spécifié que la valeur en espèces de ces
contributions doit être considérée comme une avance, le Comité consultatif indique
au paragraphe 31 de son rapport que cette condition ne devrait être acceptée
qu'après que l'on aura appliqué rigoureusement toutes les procédures actuelles de
passation des marchés, y compris, le cas échéant, la mise en concurrence.

17. Au paragraphe 32, le Comité consultatif recommande que les prévisions
budgétaires pour les opérations de maintien de la paix comprennent des
renseignements sur les contributions en espèces et en nature qui ont été reçues.

18. Au paragraphe 34, le Comité consultatif traite des contributions volontaires
en espèces ou en nature qui sont liées à des activités, biens ou services non
budgétisés, ou qui se présentent sous cette forme. A cet égard, le Comité est
d'avis que le Secrétaire général devrait être autorisé à accepter ces
contributions, à condition que les fins auxquelles elles sont destinées soient
compatibles avec les principes, les buts et les activités de l'opération. Le
Secrétaire général devra bien sûr rendre compte des contributions de cette nature.
Le Comité consultatif a l'intention de suivre de près les informations concernant
de telles contributions, et il proposera de nouvelles directives en cas de besoin.

19. S'agissant des prévisions de dépenses proprement dites, le Comité consultatif
en donne le détail dans son rapport, ainsi que les raisons de ses recommandations.
D'après le tableau l, les prévisions initiales se chiffraient à 73,8 millions de
dollars. Les prévisions révisées se chiffrent à 58 127 000 dollars, soit une
réduction de 15 673 000 dollars. La raison de cette réduction est expliquée dans
le rapport du Comité. Celui-ci a cependant appris qu'un montant de 20 millions de
dollars, relatif à une unité militaire de transmissions fournie par un Etat Membre,
était en cours de négociation. Comme il est indiqué au paragraphe 5 du rapport du
Comité, le Secrétaire général reviendra sur la question des dépenses de l'unité de
transmissions au moment où il faudra éventuellement prévoir de nouvelles ressources
pour le financement du Groupe. Au paragraphe 9 de son rapport, le Comité indique
que, vu la situation incertaine en ce qui concerne ce montant de 20 millions de
dollars, le montant final des dépenses afférentes à l'unité militaire de
transmissions sera probablement plus bas que prévu.
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20. Pour les raisons indiquées aux paragraphes 9, Il, 12, 13, 14, 16 et 17 de son
rapport, le Comité consultatif recommande que le montant net des dépenses
afférentes au Groupe d'observateurs ne dépasse pas 53,5 millions de dollars. Comme
un crédit de 35 millions de dollars (montant net) a déjà été ouvert à cc titre, le
Comité estime que le montant mis en recouvrement auprès des Etats Membres ne
devrait pas dépasser 18,5 millions de dollars (montant net). Toutefois, compte
tenu des observations qui précèdent en ce qui concerne le traitement des
contributions volontaires, le Comité consultatif a longuement étudié la question de
savoir si les 11 millions de dollars reçus à titre de contributions volontaires
devraient venir en déduction de ce montant de 18,5 millions de dollars. Après
avoir entendu les représentants du Secrétaire général, et considérant le montant
des contributions recouvré jusqu'à présent pour la période correspondant au mandat
initial du Groupe d'observateurs, le Comité consultatif recommande que ce montant
de 11 millions de dollars soit pris en compte dans le calcul du montant qui sera
mis en recouvrement auprès des Etats Membres pour la période suivante du mandat du
Groupe d'observateurs (par. 20 du rapport du Comité).

21. Le Comité consultatif appliquera lui aussi cette procédure dans le contexte de
l'examen des prévisions de dépenses relatives au prochain mandat, conformément à la
recommandation qu'il formule au paragraphe 25. Dans ce paragraphe, le Comité
recommande qu'au cas où le Conseil de sécurité renouvellerait le mandat du Groupe,
le Secrétaire général soit autorisé à engager des dépenses, pour la période de
12 mois commençant le 9 février 1989, jusqu'à concurrence d'un montant brut de
7 986 000 dollars (montant net: 7,8 millions de dollars) par mois, sous réserve de
l'assentiment préalable du Comité consultatif en ce qui concerne le montant
effectif des engagements de dépenses pour chaque période du mandat qui pourrait
être approuvée postérieurement au 8 février 1989.

22. Au paragraphe 10, le Comité demande que le Secrétaire général établisse un
rapport sur les remboursements dus aux Etats fournissant des contingents, qui
traitera également des principes généraux en la matière. Ce rapport sera examiné
par le Comité consultatif. Au paragraphe 22, le Comité consultatif prie le
Secrétaire général de déterminer s'il serait possible de constituer un stock de
matériel de transmissions et d'autre matériel nécessaire, où l'on pourrait puiser
durant les phases initiales d'une opération telle que celle qui a été confiée au
Groupe.

23. La question des dépenses "de démarrage" des opérations de maintien de la paix
est brièvement traitée au paragraphe 23. Le Comité consultatif a examiné la
possibilité de constituer un fonds de roulement, et reviendra ultérieurement sur ce
point. Dans l'intervalle, le Secrétaire général devrait faire une analyse des
problèmes rencontrés lors du "démarrage" d'opérations de maintien de la paix et
fournir des directives en ce qui concerne notamment la constitution d'un i~nds de
roulement, en indiquant le montant approprié de ce fonds, la manière de le financer
et les procédures qui régiraient son utilisation.

24. M. SINGH (Fidji), se référant au document ST/ADM/SER.B/302, qui indique l'état
des contributions au Groupe d'observateurs militaires des Nations Unies pour l'Iran
et l'Iraq au 30 septembre 1988, demande si le Secrétariat pourrait présenter à la
Commission le dernier état de ces contributions.
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25. M. EL AMRANI (Maroc) dit que la session de l'Assemblée générale se déroule à
un moment où l'ONU enregistre des résultats positifs en ce qui concerne
l'instauration de la paix et de la sécurité internationales. La délégation
marocaine félicite chaleureusement les forces de maintien de la paix pour le prix
Nobel qui leur a été décerné. Cette consécration historique vient confirmer le
caractère irremplaçable de l'Organisation.

28. Les conditions d'emploi et de carrière du personnel des Nations Unies
devraient être améliorées, l'Organisation ayant plus que jamais besoin d'un
personnel confiant et dévoué pour atteindre ses objectifs. Il est regrettable à cet
égard que les représentants du personnel aient décidé de suspendre leur
participation aux travaux de la Commission de la fonction publique internationale,
décision qui va à l'encontre des intérêts de tous. Seuls le dialogue et la
négociation peuvent rétablir le climat de confiance indispensable à la bonne marche
de l'Organisation.

27. L'action menée par l'Organisation en faveur des femmes devrait se traduire par
une augmentation du nombre de femmes à tous les niveaux de la hiérarchie, et
notamment aux postes de décision. L'augmentation du pourcentage de femmes occupant
des postes soumis à la répartition géographique, de 25,7 ~ en 1987 à 26,3 ~

en 1988, est un progrès non négligeable. Il faut poursuivre les efforts afin
d'atteindre l'objectif des 30 ~ fixé pour 1990. Il faut également que la
proportion de femmes augmente au sein de chaque groupe régional : sur
424 fonctionnaires africains en fervice en 196d, 51 seulement sont des femmes,
soit 12 ~.
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QUESTIONS RELATIVES AU PERSONNEL (~) (A/43/659;POINT 121 DE L'ORDRE DU JOUR
A/C.5/43/6, 14, 25 et 27)

26. La délégation marocaine ne doute pas que les politiques appliquées par le
Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines favoriseront
l'épanouissement d'un personnel qualifié et compétent. Néanmoins, le processus de
réforme engagé conformément à la résolution 41/213 ne devrait pas porter atteinte
au principe de la représentation géographique équitable. A cet égard, il est
regrettable que, sur les 66 postes soumis à la répartition géographique qui ont été
récemment pourvus, 7 postes, soit 10,6 ~, aient été attribués à des Etats Membres
surreprésentés, alors que le nombre des Etats Membres non représentés n'a pas
diminué. D'autres Etats se situant dans leur fourchette souhaitable ont vu baisser
le nombre de leurs nationaux fonctionnaires de l'Organisation. Il n'est pas
justifié de réduire le quota de certains pays en développement afin d'augmenter
celui des pays nantis déjà surreprésentés. Il y a là un déséquilibre qu'il importe
de corriger, surtout dans cette dernière phase des réformes.

29. Certains Etats Membres effectuent des prélèvements sur les traitements de
leurs nationaux qui sont fonctionnaires des Nations Unies, ou leur versent des
compléments de salaire. De telles pratiques, qui compromettent l'indépendance de
la fonction publique internationale, sont fâcheuses.
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30. Pour conclure, à l'occasion du quarantième anniversaire de l'adoption de la
Déclaration des droits de l'homme, la délégation marocaine lance un appel aux Etats
Membres qui détiennent encore des fonctionnaires internationaux, afin qu'ils les
libèrent.

~~. M. VILLADSEN (Danemark), parlant au nom des cinq pays nordiques, dit que la
~éduction des effectifs est un processus long et douleureux qui, coïncidant avec la
crise financière et les incertitudes qui en découlent, ne peut qu'avoir des
incidences sur le moral du personnel. Ce dernier a néanmoins adopté une attitude
constructive fort louable. Les délégations nordiques notent que, lorsque des
recyclages s'imposeront par suite des compressions d'effectifs, les cas des
fonctionnaires visés seront examinés avec une attention particulière dans le cadre
du plan général de formation qui est en cours d'élaboration. Il importe de se
doter d'une politique du personnel claire, cohérente et transparente, d'où la
priorité à accorder à l'élaboration d'un statut et d'un règlement du personnel qui
soient les meilleurs possibles.

32. Dans ce domaine, les pays nordiques s'en tiennent aux dispositions du
paragraphe 3 de l'Article 101 de la Charte, qui insiste sur la nécessité d'assurer
à l'Organisation les services de personnes hautement compétentes, recrutées sur une
base géographique aussi large que possible. Comme l'a indiqué le Sous-Secrétaire
général à la gestion des ressources humaines, M. Annan, parvenir à un tel équilibre
n'est pas tâche aisée, mais l'Organisation a accompli des progrès en ce sens: le
nombre des Etats Membres qui se situent dans les limites de leur fourchette n'a
jamais été aussi élevé depuis 1984, ni celui des Etats surreprésentés aussi
faible. Le nombre des Etats sous-représentés, dont deux pays nordiques, a certes
augmenté quelque peu, encore que le niveau de rémunération ne soit peut-être pas
étranger à ce phénomène.

33. Le pourcentage de femmes occupant des postes soumis à la répartition
géographique a augmenté régulièrement depuis 1985, mais il s'agit d'une évolution
assez lente et qui s'est même ralentie entre 1987 et 1988. Ce pourcentage est à
présent de 26,3 ~, ce qui reste modeste si l'on considère que l'ONU doit donner
l'exemple aux Etats Membres. Les pays nordiques engagent le Secrétaire général à
redoubler d'efforts en vue de parvenir à l'objectif de 30 ~ d'ici à 1990. M. Annan
s'est inquiété du nombre réduit de femmes nommées à des postes de haut rang, et le
Comité directeur pour l'amélioration de la situation des femmes au Secrétariat a de
nouveau recommandé de tirer tout le parti possible des possibilités limitées de
nomination à ces postes, compte tenu des contraintes actuelles. Malgré cette
recommandation, la présence des femmes reste modeste aux postes de décision et
excessive dans les classes subalternes.

34. Tout comme le Comité directeur, les pays nordiques sont déçus de voir que,
depuis le gel du recrutement, aucune femme ne figure parmi les neuf fonctionnaires
nommés à des postes de la classe D-2 et que, sur les 22 fonctionnaires recrutés BU
cours de cett.e période aux classes D-l et P-S, on compte deux femmes seulement.
M. Annan ayant confirmé que les fonctions de la Coordonnatrice pour l'amélioration
de la situation des femmes au Secrétariat ont été transférées à un haut

/ ...



A/C.5/43/8R.25
Français
Page 10

(M. Villadsen. Danemark)

fonctionnaire occupant un poste à plein temps au Bureau de la gestion des
ressources humaines et faisant fonction de pivot en ce domaine, les délégations
nordiques souhaiteraient avoir des précisions, de préférence au moyen d'une
description d'emploi, sur les responsabilités confiées à ce fonctionna;r.'e et savoir
s'il (ou elle) assume aussi d'autres fonctions. Il serait également intéressant de
savoir si le comité directeur restera un organe de contrôle ou si cette fonction
sera dévolue à un autre mécanisme.

35. Des efforts louables ont été faits pour améliorer le contenu et la
présentation du rapport sur la composition du Secrétariat. Les délégations
nordiques proposent que, dans les futurs rapports, les données sur le nombre total
de fonctionnaires des différents organismes au 30 juin de l'année en cours
(tableau A) soient complétées par les chiffres correspondants pour les cinq années
précédentes, par exemple, ce qui permettrait de suivre l'évolution des effectifs.
Les délégations nordiques regrettent par ailleurs que le rapport sur les privilèges
et immunités des fonctionnaires internationaux ne soit pas encore paru et se
réservent le droit de revenir ultérieurement sur cette question ainsi que sur le
problème de l'administration de la justice à l'ONU.

36. Mme FRIESSNIGG (Autriche) dit que seul un personnel possédant les plus hautes
qualifications et compétences peut permettre à l'Organisation d'assumer le rôle
croissant qu'elle est appelée à jouer, au moment même où elle met en chantier des
réformes administratives et financières décisives. L'Autriche, qui a toujours
porté un vif intérêt aux questions de personnel, tient à manifester sa
reconnaissance aux fonctionnaires pour l'oeuvre qu'ils accomplissent dans cette
période difficile.

37. La délégation autrichienne, qui est l'auteur, à la Troisième Commission, d'une
initiative visant à développer la participation des femmes à tous les niveaux de la
vie publique, constate avec satisfaction que la représentation des femmes a
augmenté dans l'ensemble du Secrétariat et notamment aux postes de rang superieur
et de décision. L'amélioration des possibilités de carrière pour les fe~nes et les
proqrès réalisés en vue de parvenir d'ici à 1990 à l'objectif de 30 ~ de femmes
occupant des postes soumis à la représentation géographique sont des résultats
encourageants. Toutefois, beaucoup reste à faire en ce domaine, et les objectifs
eux-mêmes doivent évoluer à mesure que des progrès sont enregistrés. C'est
pourquoi il importe que la tâche entreprise par la Coordinatrice pour
l'amélioration de la situation des femmes au Secrétariat soit poursuivie par une
personne ayant les compétences requises et dotée de pouvoirs suffisants. La
délégation autrichienne se joint aux pays nordiques pour demander des informations
détaillées sur les attributions exactes du fonctionnaire de haut rang qui a été
chargé dernièrement, à titre provisoire semble-t-il, d'assumer un rôle pivot dans
l'effort de promotion de la femme au Secrétari~t.

38. La qualité des programmes et des activités de l'Organisation dépend
essentiellement de la compétence, des qualifications et de la volonté du personnel,
d'où la nécessité d'élaborer une politique efficace de recrutement et
d'organisation des carrières, particulièrement en période de crise financière, et
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de tenir compte des crit~res énoncés au paragraphe 3 de la recommandation 15 du
Groupe des Dix-Huit. L'Autriche reste profondément attachée aux principes et
méthodes énoncés dans la résolution 35/210 de l'Assemblée générale et son annexe en
ce qui concerne les concours de recrutement, et demande au Secrétariat de
continuer, conformément à la résolution 42/220 A, de recruter à des postes des
classes P-l, P-2 et P-3 des administrateurs qui ont réussi aux concours nationaux.
La délégation autrichienne approuve en outre le rétablissement de structures
identiques pour les concours internes et externes, comme l'a demandé le Groupe des
Dix-Huit.

39. M. GORITA (Roumanie) dit que les questions de personnel ne peuvent être
séparées de la réforme administrative et budgétaire engagée en application des
résolutions 41/213 et 42/211 de l'Assemblée générale, sur la base des
recommandations du Groupe des Dix-Huit. La délégation roumaine attache une
importance particulière à la recommandation 15 et compte qu'elle sera appliquée
intégralement, de façon que les réductions d'effectif prévues soient réalisées dans
les délais fixés.

40. Il ressort du rapport sur la composition du Secrétariat que sur le nombre
total de fonctionnaires nommés au cours de la période considérée, 30 ~ seulement
étaient des nationaux de pays sous-représentés - le nombre de ces pays étant
lui-même passé de 25 à 27 - tandis que plus de 10 ~ étaient des nationaux de pays
surreprésentés. Cette situation n'est conforme ni aux dispositions de la
résolution 42/220 A, ni au principe de la répartition géographique équitable des
postes. Entre autres pays sous-représentés, la Roumanie n'atteint même pas la
limite inférieure de sa fourchette souhaitable. Elle espère donc que sa
représentation au Secrétariat évoluera dans un sens plus conforme à l'équité et aux
dispositions de la Charte et insiste à cet égard sur la nécessité de demander
l'accord des gouvernements lors de la nomination de leurs nationaux. La Roumanie
est disposée à présenter des candidats qualifiés, y compris pour les postes de haut
rang, et compte que certains des candidats qui auront réussi le concours national
organisé à Bucarest en septembre se verront proposer un poste au Secrétariat.

41. M. LADJOUZI (Algérie) note que le plan de compression des effectifs mis au
point par le Bureau de la gestion des ressources humaines, en consultation avec le
personnel, prévoit que les réductions de poste se feront essentiellement par
résorption naturelle. La délégation algérienne espère que ce principe de justice
sociale sera appliqué à toutes les catégories de personnel. Le plan devra aussi
tenir compte d'un autre principe, celui de la représentation géographique équitable
des postes, domaine où la compression des effectifs pourrait même aider à corriger
les déséquilibres actuels.

42. L'un des objectifs prioritaires de ce plan devrait être, en favorisant la
mobilité, de permettre de pourvoir les postes vacants dans les commissions
régionales et les lieux où les conditions d'emploi sont difficiles. Les mesures
d'incitation financières ne semblant pas suffire, peut-être faudrait-il envisager
un système où la mobilité ferait partie intégrante du plan de carrière. En
attendant, le Bureau de la gestion des ressources humaines devrait faire tout son
possible pour mettre au point un programme systématique de rotation du personnel.
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43. ~a délégation algérienne est tout à fait satisfaite de la manière dont la
recon~andation 46 du Groupe des Dix-Huit, relative à la représentation des femmes
au Sacrétariat, a été mise en oeuvre mais elle ne peut en dire autant en ce qui
concerne la recommandation 47. Les deux rapports intérimaires du Secrétaire
général ne contiennent en effet aucune mesure visant à améliorer la r.eprésentation
des nationaux des pays en développement aux postes des classes sypé!'ieures. Il est
certes compréhensible que la priorité ait été accordée à l'application de la
recommandation 15 au cours des deux premières années de la réforme mais, vu les
résultats déjà obtenus, il faut maintenant redoubler d'efforts pour donner suite à
d'autres recommandations du Groupe des Dix-Huit, notamment les recommandations 41,
47, 48 et 54.

44. La démoralisation du personnel résulte à la fois de la crise financière qui
perdure et de la volonté de certains Etats Membres de favoriser le recrutement et
la promotion de leurs nationaux. Le Secrétariat doit résister à toute pression de
cette nature. Enfin, la transparence dans la gestion du personnel, l'efficacité
des procédures de recours, notamment grâce à leur allègement, et le respect
scrupuleux des critères de sélection et de recrutement sont les seuls moyens de
garantir l'égalité d~s droits des fonctionnaires.

45. Mme CUNNIN~~ (Vice-Prssidente du Comité du personnel) constate que l'on a
beaucoup parlé ,dEi réforme à l'Organisation des Nations Unies. Des mesures ont
effectivement été prises dans les secteurs administratif et financier mais, en
matière de personnel, la réforme - pourtant indispensable - n'avance pas. Le
changement, bien souvent conçu comme une fin en soi, aboutit à des résultats qui ne
peuvbnt que compromettre les chances d'un véritable renouveau de l'Organisation.
La crise financière, due au fait que certains Etats MemJ)res continuent de refuser
de s'acquitter des obligations qui leur incombent aux termes de la Charte, a
entraîné des réductions d'effectifs, dont les effets sur les programmes n'ont pas
tardé à se faire sentir. Il est donc d'autant plus surprenant d'entendre cer.tains
préconiser de nouvelles compressions, alors que le principal atout dont dispose
l'Organisation pour mener à bien ses programmes est son personnel - un personnel
qui doit être éminemment dévoué et motivé. Les réductions de postes par résorption
naturelle des effectifs ont certes permis des économies, mais elles ne se sont
accompagnées d'aucun plan cohérent visant à fixer un ordre de priorité dans les
activités, à répartir rationnellement les ressources et à récompenser les
fonctionnaires du surcroît de travail fourni.

46. Vu les incertitudes de la situation financière et l'amenuisement des
perspectives de carrière, le moral des fonctionnaires est au plus bas. Cherchant à
parer au plus pressé, l'Administration a pris un certain nombre de mesures de
caractère provisoire. Cette tendance à régler des problèmes complexes à coups
d'expédients, qui hypothèquent lourdement l'avenir, n'a pas contribué à
l'amélioration des relations avec le personnel. Lorsque le respect du Statut et du
Règlement du personnel est perçu tout au plus comme un obstacle aux réformes, les
mesures prises ne peuvent qu'engendrer dissenssions et mécontentement, comme en
témoignent les ren\ous que suscite actuellement la réorganisation du Département de
l'information.
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47. Toute réforme qui ne fait pas appel à la participation directe de ceux qu'elle
vise n'a guère de chance d'aboutir. Or, des pans entiers du personnel, notamment
dans la catégorie des services généraux, semblent oubliés dans les efforts actuels
de planification. Il faut, de toute urgence, mettre au point un système cohérent
d'organisation des carrières, qui récompense les bons résultats professionnels et
incite à la mobilité. Une gestion rationnelle des ressources humaines,
particulièrement en période de compressions, doit aller de pair avec un progr~
global de formation. Comment prendre au sérieux ceux qui disent vouloir favoriser
le déroulement des carrières alors qu'aucun crédit un tant soit peu substantiel n'a
été prévu ni même demandé pour la formation? A l'heure actuelle, l'Organisation
n'offre pratiquement aucune possibilité aux fonctionnaires de se tenir au courant
de l'évolution professionnelle dans leurs domaines de compétence respectifs. Alors
que les méthodes de travail connaissent une véritable mutation du fait des progrès
technologiques, une telle négligence ne peut qu'aboutir à la sclérose de
l'Organisation.

48. En ce qui concerne la mobilité, certaines mesures ont été prises en faveur des
fonctionnaires qui acceptent des affectations hors siège, mesures prenant notamment
la forme d'incitations financières supplémentaires, mais il n'y aura pas de
véritable rotation du personnel tant que l'on n'aura pas revu l'ensemble de la
rémunération offerte hors siège. Il faudrait notamment supprimer l'ajustement
négatif. Les représentants du personnel proposent en outre que tout fonctionnaire
muté dans un lieu d'affectation où le montant de l'ajustement est inférieur à celui
qu'il percevait précédemment continue de bénéficier du montant supérieur de
l'ajustement pendant un an, afin de pouvoir continuer de faire face à ses
obligations financières.

49. Dans le cadre de l'étude approfondie sur les conditions d'emploi des
administrateurs, il paraît opportun d'envisager la possibilité de revenir à une
structure unifiée du personnel, qui élimine toute division arbitraire entre deux
catégories de fonctionnaires. La difficulté de passer dans la catégorie des
administrateurs, notamment vu les possibilités de plus en plus restreintes offertes
par les concours de promotion interne, est très préjudiciabla au moral des agents
des services généraux. Le quota de postes à pourvoir par voie de concours interne
devrait être fixé à 50 %, compte tenu du fait que 60 % des agents des services
généraux sont des femmes.

50. Il est regrettable que la crise financière ait annulé une partie des
améliorations obtenues dans la situation des femmes au Secrétariat. Recrutées plus
récemment, les femmes ont souvent été les premières victimes des compressions de
postes. Il semble en outre qu'actuellement peu de femmes soient recrutées. Enfin,
le Comité du personnel s'inquiète vivement de l'augmentation du nombre de cas où
les privilèges et immunités des fonctionnaires ont été violés par les
gouvernements. Une liste détaillée de ces cas est fournie en annexe au document
A/C.5/43/27. Particulièrement préoccupant est le sort de certains fonctionnaires
emprisonnés ou détenus qui ont de graves problèmes médicaux. Le Comité du
personnel propose que des équipes médicales soient envoyées auprès de ces
fonctionnaires. Il est également essentiel de définir des règles précises pour
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garantir le maintien des droits de ces fonctionnaires, tant en ce qui concerne leurcontrat que leur inscription sur les états de paie, et leur pleine réintégrationlorsqu'ils ont la chance d'être libérés. Ces règles devraient être uniformémentappliquées.

POINT 115 DE L'ORDRE DU JOUR : PLANIFICATION DES PROGRAMMES (~) (A/43/6 etCorr.l, A/43/16 et Corr.l (Partie 1) et Add.l et A/43/16 (Partie II) et Add.l,A/43/124 et Add.l, A/43/179, A/43/326 et Corr.l et Add.l, A/43/329 et Add.l,A/43/626, A/43/651 et Add.l)

51. Mme PELLICER (Mexique) rappelle qu'au CPC déjà, lorsqu'on avait examiné lesrévisions au plan à moyen terme prolongé jusqu'en 1992 et l'introduction au plan àInoyen terme pour la période commençant en 1992, la majorite des m~nbres du Comitéavaient souligné que les éléments faisaient défaut pour évaluer la pertinence de lanouvelle structure proposée pour le plan à moyen terme. Il est notamment essentielde savoir quels critères ont dicté la réduction du nombre des programmes, qui sontmaintenant au nombre de 4v, ~~ leur regroupement en quatre grands programmes. Ilconvient certes de rationaliser les activit~s de l'Organisation, mais il estévident qu'une simple réduction du nombre des programmes n'est pas en soi unegarantie de succès. Il serait utile de savoir pour quelle raison on a choisid'éliminer certains programmes, intéressant particulièrement les pays endéveloppement, ou de ne pas leur accorder la priorité. En réponse à la demande duCPC, le Secrétariat a fourni, sous forme de document non officiel, une listeconcernant les 40 programmes regroupés en quatre grands programmes. Cetteinformation est toutefois insuffisante pour permettre un véritable débat sur laquestion. La délégation mexicaine estime que dans ces conditions, elle ne peut seprononcer en connaissance de cause et demande au Secrétariat de communiquer auxmembres de la Commission les documents nécessaires, se réservant le droit derevenir sur cette question en temps voulu.

52. M. Okeyo (Kenya) prend la présidence.

ORGANISATION DES TRAVAUX

53. M. TIEWQL (Secrétaire de la Commission), répondant à la demande formulée parle représentant de l'Union soviétique au cours d'une séance précédente, indiquequ'au 28 octobre, la Cinquième Commission avait tenu 20 séances officielles. Lenombre d'heures perdues du fait que les séances ont commencé avec retard ou ont étélevées plus tôt que prévu s'élève respectivement à 8 heures 10 minutes et 8 heures55 minutes, soit au total 17 heures 5 minutes perdues. Il convient toutefois depréciser que dans certains cas, les séances ont été levées plus tôt pour permettrela tenue de consultations officieuses.

La séance est leyée à 12 h 35.




